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SITUATION STATUTAIRE 

 

➢ 2022-2023 : 

o Chercheur postdoctoral - CDD temps plein 37,5 heures/semaine - Chaire de 

Droit des Contrats Publics de l’EDPL, l’Université Jean Moulin Lyon III. 

 

➢ 2021-2022 : 

o Qualification aux fonctions de Maître de conférences en droit public (CNU 

- section 02) ; 

o Chercheur associé au GREDIAUC EA 3786, Université Aix-Marseille ; 

o Enseignant vacataire à l’Université Aix-Marseille. 

 

➢ 2017-2021 : 

o Chercheur associé au GREDIAUC EA 3786, Université Aix-Marseille ; 

o Responsable de la bibliothèque du GREDIAUC EA 3786, Université Aix-

Marseille ; 

o Enseignant vacataire à l’Université Aix-Marseille. 

 

➢ 2016-2017 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), 

GREDIAUC EA 3786, Université Aix-Marseille, 192 heures ETD/an ; 

 

➢ 2015-2016 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), 

GREDIAUC EA 3786, Université Aix-Marseille, 192 heures ETD/an ; 

 

➢ 2014-2016 : Analyste JurisData - Lexis Nexis ; 

 

➢ 2014-2015 : Chercheur invité à la faculté de droit de l’Université McGill à Montréal, 

Canada ; 

 

➢ 2012-2015 : Doctorant contractuel avec missions d’enseignement, GREDIAUC EA 

3786, Université Aix-Marseille, 64 heures ETD/an ; 
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➢ 2012-2013 : Auxiliaire de recherche à l’Université Laval (Qc., Canada) et 

interventions aux séminaires de 2e et 3e cycles d’Épistémologie juridique (hiver 2013) 

et de Méthodologie avancée du droit (automne 2012). 

 

 

ACTIVITÉS PEDAGOGIQUES 

 

 2022-2023 : 

o Cours magistral (CM) en formation initiale à l’Université de Poitiers : 

▪ « Droit des contrats publics » au sein du Master 1 Droit public général. 

 

o Cours magistraux (CM) en formation initiale à l’Université Aix-Marseille :  

▪ « Opérations d’aménagement et renouvellement urbain » au sein du 

Master 2 Droit et Métiers de l’Urbanisme Durable.  

 

o Cours magistral (CM) en formation initiale à l’Université Jean Monnet 

Saint Etienne : 

▪ « Contrats publics et clauses environnementales » au sein du 

 Master 2 Droit des Contrats Publics.  

 

o Travaux dirigés (TD) en formation initiale à l’Université Jean Moulin Lyon 

III : 

▪ Droit administratif général (Licence 2 - 30 heures ETD/an). 

 

 2017-2021 : 

o Travaux dirigés (TD) en formation initiale à l’Université Aix-Marseille : 

▪ Droit de la propriété des personnes publiques (Licence 3). 

 

 2015-2017 : 

o Cours magistral (CM) à l’Université Aix-Marseille : 

▪ Construction sur le domaine public et marchés publics (Licence 

professionnelle « Métiers de l’immobilier ») ; 

 

o Travaux dirigés (TD) en formation continue à l’Université Aix-Marseille : 

▪ Droit administratif des biens (Licence 3) ; 

 

o Travaux dirigés (TD) en formation initiale à l’Université Aix-Marseille : 

▪ Droit public économique ; Droit international économique ; Droit des 

contrats publics ; Droit public et privé des biens (Master 1) ; 

▪ Droit du contentieux administratif (Licence 3) ; 

▪ Droit administratif général (Licence 2) ; 

▪ Droit constitutionnel (Licence 1) ; 
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 2012-2015 : 

o Travaux dirigés (TD) en formation initiale à l’Université Aix-Marseille : 

▪ Droit des contrats publics ; Droit public économique ; Droit public et 

privé des biens (Master 1) ; 

▪ Droit administratif des biens (Licence 3) ; 

▪ Droit administratif général (Licence 2) ; 

▪ Droit constitutionnel (Licence 1). 

 

ACTIVITÉS DE RECHERCHE ET PUBLICATIONS 

 

I. Activités de recherche au sein de la Chaire de Droit des Contrats Publics de l’Université 

Jean Moulin Lyon III (année 2022-2023) 

 

 Membre d’une équipe de recherche dont les travaux en cours portent sur les rapports 

suivants : 

• Rapport sur « La modification des contrats publics » (en cours de finalisation) ; 

• Rapport sur « La digitalisation de la commande publique » (en cours 

d’élaboration). 

 

II. Activités de recherche au sein de l’EDPL de l’Université Jean Moulin Lyon III (année 

2022-2023) 

 

Membre d’une équipe de recherche dédiée à l’élaboration d’un Code de la Laïcité, (éd. 

LexisNexis), placée sous la direction de Madame la Professeure Mathilde Philip-Gay. 

 

 Mes thèmes de recherche en cours dans le cadre de ce projet de recherche : 

• Droit des contrats publics et laïcité ;  

• Droit international et laïcité ;  

• Droit de l’Outre-Mer et laïcité. 

 

III. Publications 

 

A. Monographies et contributions à des ouvrages collectifs 

 

▪ « Chapter 9 - Country report on France », in Buying Al. Procurement of 

Artificial Intelligence Systems in the European Union, dir., Christoph Krönke & 

Patricia Valcarcel Fernandez, ed. Edward Elgar Publishing Ltd, co-authored 

with François Lichère, à paraître en 2023. 

 

▪ « Le droit chinois des contrats publics dans la globalisation juridique », in 

Le transfert de modèles et de concepts entre ordres juridiques, dir., Jahiel 

Ruffier-Méray, à paraître en 2023. 
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▪ L’internationalisation du droit des contrats publics en France et au Canada, 

éd. P.U.A.M, 2022, 545 pp ; 

 

▪ Chapitres publiés in, LE LAMY DROIT IMMOBILIER, t.1., éd. Wolters 

Kluwer ; 2022 (paru) ; 2023 (actualisé et à paraître) : 

 

- « Chapitre 1 : Présentation générale » in « Titre 2. Les acteurs de 

l’immobilier social », pp. 2705-2707 ; 

- « Chapitre 2 : Acteurs généralistes : Offices publics et Sociétés 

d’HLM » in « Titre 2. Les acteurs de l’immobilier social », pp. 2708-

2718 ; 

- « Chapitre 3 : Règles communes aux Offices publics de l’habitat et 

aux Entreprises sociales pour l’habitat » in « Titre 2. Les acteurs de 

l’immobilier social », pp. 2719-2726 ; 

- « Chapitre 4 : Acteurs de l’accession sociale à la propriété » in « Titre 

2. Les acteurs de l’immobilier social », pp. 2727-2739 ; 

- « Chapitre 5 : Dispositions relatives à l’accession sociales à la 

propriété » in « Titre 2. Les acteurs de l’immobilier social », pp. 2740-

2746. 

 

▪ Évolutions et perspectives du droit des contrats publics, éd. P.U.A.M, 2016, pp. 

226.  

 

 

B. Revues juridiques nationales  

 

1. Publications avec accord d’un comité scientifique  

 

▪ « L’insertion des clauses environnementales dans les contrats de la 

commande publique : un rendez-vous manqué », à paraître en 2023. 

 

▪ « Réouverture de la Samaritaine. Analyse critique de la place de la norme 

esthétique en matière architecturale », à paraître en 2023. 

 

▪ « Précisions sur les conditions destinées à faciliter la végétalisation des 

bâtiments », Energie-Environnement-Infrastructure, éd. LexisNexis, n°2 

février 2023. 

 

▪ « Augmentation du seuil de dispense de permis de construire pour les 

centrales solaires au sol », Energie-Environnement-Infrastructure, éd. 

LexisNexis, n°2 février 2023. 

 

▪ « L’évaluation environnementale - au cas par cas - lors de l’élaboration ou 

de l’évolution des documents d’urbanisme par les collectivités 
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territoriales », Energie-Environnement-Infrastructure, éd. LexisNexis, n°1 

janvier 2023. 

 

▪ « Précisions sur la dérogation à l’interdiction de la destruction d’espèces 

protégées », Energie-Environnement-Infrastructure, éd. LexisNexis, n°1 

janvier 2023. 

 

▪ « Haute valeur environnementale : les nouveaux critères d’obtention de la 

certification environnementale », Revue de Droit Rural, éd. LexisNexis, n°1 

janvier 2023. 

 

▪ « Le nouveau régime contentieux des autorisations afférentes aux 

installations de production d'énergie renouvelable (hors éolien) », La 

semaine juridique - Edition Administrations et Collectivités Territoriales (JCP 

A), éd. LexisNexis, 14 novembre 2022, n°45 ; 

 

▪ « Les dispositions de la Loi 3Ds en matière de production de logements 

sociaux », La semaine juridique – Edition Notariale et Immobilière (JCP N), éd. 

LexisNexis, 15 avril 2022, n°15-16 ; 

 

▪ « Les dispositions de la Loi 3Ds en matière de mixité sociale », La semaine 

juridique – Edition Notariale et Immobilière (JCP N), éd. LexisNexis, 15 avril 

2022, n°15-16 ; 

 

▪ « L’incidence des pouvoirs du juge administratif sur l’évolution du 

mécanisme de régularisation des autorisations d’urbanisme », Bulletin de 

Jurisprudence du Droit de l’Urbanisme (BJDU), éd. EFE n°2020-2, pp. 81-88 ; 

 

▪ « L’institutionnalisation des camps de détention de musulmans Ouïghours 

en Chine », Revue Droit & Religion (RDR), éd. Presses universitaires de 

Strasbourg vol. 10 / 2020, pp.141-156 ; 

 

▪ « L’efficacité du contrôle français des aides d’État », Revue de la Recherche 

Juridique (RRJ), éd. PUAM, n° 2018-3, pp. 1201-1244 ; 

 

▪ « La détermination du prix de vente des immeubles des personnes publiques 

», Droit & Patrimoine, éd. Lamy, n°264, Déc. 2016, pp. 32-39. 

 

 

2. Publications en qualité de responsable de rubrique  

 

 Responsable depuis 2014 des rubriques « LOGEMENT SOCIAL » et 

« ENVIRONNEMENT » dans la revue mensuelle l’Essentiel Droit de 

l’Immobilier et Urbanisme (LEDIU), éd. Lextenso ; 
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 57 notes (5000 caractères/note) publiées depuis 2014 ; 

 

 La référence la plus récente : 

 

▪ « La limite des dérogations en matière de construction de logements 

sociaux », CE., 23 nov. 2022, n°441184, L’Essentiel droit de 

l’immobilier et de l’urbanisme, n°1, janvier 2023. 

 

C. Revues juridiques locales 

 

1. Publication dans la revue ALYODA (Université Jean Moulin Lyon III) 

 

La revue ALYODA est une revue de jurisprudence en accès ouvert rassemblant les 

décisions les plus significatives et leurs commentaires de la cour administrative 

d'appel de Lyon et des tribunaux administratifs de son ressort (Clermont-Ferrand, 

Dijon, Grenoble et Lyon). 

 

▪ Commentaire de l’arrêt de la CAA Lyon, 20 octobre 2022, 

n°21LY02840, à paraître. 

 

2. Publications dans la revue Bulletin d’Aix (Université Aix-Marseille) 

 

La revue le Bulletin d'Aix, éditée par l'Institut d'études judiciaires de la Faculté de 

droit d'Aix-en-Provence depuis 1975, propose principalement un panorama de 

l'actualité jurisprudentielle de la Cour d'appel d'Aix en Provence, mais également de 

la Cour de cassation et du Conseil d’Etat. 

 

 Commentaires d’arrêts : 

▪ CA., Aix-en-Provence, Ch.1-6, 01 juillet 2020, n°2020/149, « Le juge 

judiciaire - encore - incompétent en matière de marché public », in Bulletin 

d’Aix, n°2021-1, p.89-94 ; 

▪ C. cass., 8 juill. 2015, n°13-25846 « Compétence du juge judiciaire en 

matière d’exequatur des sentences arbitrales administratives étrangères », in 

Bulletin d’Aix éd. Spéc., PUAM, 2016, p. 163-174 ; 

▪ T.C, 9 mars 2015, n°3984, « Société ASF », in Bulletin d’Aix, n°2015-3, 

sept.-déc. 2015, p. 33-36 ; 

▪ CE, 29 décembre 2014, n°372477, « Commune d’Uchaux », in Bulletin 

d’Aix, n°2015-2, mai-août 2015, p. 51-53 ; 

▪ T.C, 13 octobre 2014, n°3963, « Société AXA », in Bulletin d’Aix, n°2015-

1, janv.-avr. 2015, p. 103-106. 

 

 Articles : 

▪ « Les perquisitions administratives depuis la déclaration de l’état d’urgence 

», Dossier spécial « L’état d’urgence », in Bulletin d’Aix,n°2016-2,p.28-39 ; 
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▪ « Marchés publics et RSE », Dossier spécial « Responsabilité sociétale des 

entreprises », in Bulletin d’Aix, n° 2014-3, sept.-déc. 2014, p. 112-119. 

 

 Commentaires de lois, décrets, ordonnances et directives européennes : 

▪ « Loi n°2014-744, 1er juill. 2014 permettant la création de sociétés 

d’économie mixte à opération unique », in Bulletin d’Aix, n°2014-3, sept.-

déc. 2014, p.167-168 ; 

▪ « Ordonnance n°2014-159 du 20 février 2014 relative au logement 

intermédiaire », in Bulletin d’Aix, n°2014-2, avr.-juin 2014, p.107-109 ; 

▪ « Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un 

urbanisme rénové »., in Bulletin d’Aix, n°2014-2, avr.-juin 2014,p.105-107 ; 

▪ « Directive 2014/23/UE du 26 février 2014 sur l’attribution des contrats de 

concession »., in Bulletin d’Aix, n° 2014-2, avr.-juin 2014, p.104-105 ; 

▪ « Directive 2014/24/UE du 26 février 2014 sur la passation des marchés 

publics »., in Bulletin d’Aix, n° 2014-2, avr.-juin 2014, p.101-103. 

 

 

COLLOQUES ET SEMINAIRES  

 

A. Colloque intitulé : « Droit et radicalités », qui s’est tenu le 25 novembre 2022 à l’Université 

Paris-Saclay ; 

 

o Intervention de 30 minutes sur « Le nouveau déféré-laïcité : entre radicalisation 

contentieux et contentieux de la radicalité », suivie d’un échange avec l’auditoire. 

 

B. Colloque intitulé : « Energie renouvelable et achats publics : Quel avenir ? » organisé par 

l’Université de Pau et des Pays de l’Adour et qui s’est tenu le 14 octobre 2022 ; 

 

o Intervention de 30 minutes sur « Etat du droit positif de l’achat public d’énergie 

renouvelable », suivie d’un échange avec l’auditoire. 

 

C. Colloque intitulé : « Regards croisés sur la corruption politique : des mots aux maux », les 

12 & 13 novembre 2020 à la faculté de droit de l’Université d’Artois. 

 

o Intervention de 25 minutes sur « La globalisation juridique de la lutte contre la 

corruption : l’exemple des marchés publics », suivie d’un échange avec l’auditoire. 

 

D. Colloque intitulé « La vente d’immeuble », le 20 mai 2016 à la faculté de droit d’Aix-en-

Provence. 

 

o Intervention de 25 minutes sur : « La vente des immeubles des personnes publiques 

à des opérateurs non économiques », suivie d’un échange avec l’auditoire. 
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E. 3ème colloque international de recherche sur l’immobilier et la construction de la ville, 

intitulé : « De nouveaux outils pour le développement immobilier et urbain », organisé par la 

Fondation de France à Paris le 25 juin 2014. 

 

o Intervention de 30 minutes sur : « La commande publique internationale », suivie 

d’un échange avec l’auditoire. 

 

F. Colloque intitulé « La diversité du droit comparé », à l’Université de Montréal le 5 Avril 

2013. ; 

 

o Intervention de 45 minutes sur « Les origines historiques du droit administratif 

français », suivie d’un échange avec l’auditoire. 

 

 

FORMATION ACADEMIQUE 

 

• Doctorat en Droit public - « L’internationalisation du droit des contrats publics en 

France et au Canada » - thèse réalisée en cotutelle entre l’Université Aix-Marseille 

(France) & l’Université Laval (Canada, Qc), dir., Pr. François Lichère & Pr. Pierre 

Lemieux † : 

- soutenue le 3 décembre 2018 à la faculté de droit d’Aix-en-Provence ; 

- autorisation de publication en l’état et proposition pour un prix de thèse ; 

- lauréat du prix de la meilleure thèse de droit comparé soutenue à l’Université 

Aix-Marseille en 2018-2019 ; 

- lauréat de la Fondation Palladio, sous l’égide de la Fondation de France ; 

- thèse publiée, éd. P.U.A.M, 2022, pp. 544. 

 

• Master II « Droit public économique européen », Université Aix-Marseille (2011-

2012) ; 

• Master II « Contrats publics et concurrence », Université Aix-Marseille (2010-

2011). 

• Maitrise en droit public et licence en droit, Université Aix-Marseille (2006-2010). 
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